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L’ avenir du syndicalisme

En débat 

A n a lyses, propositions...

E d i t o
Cet te nouvelle année dé-

m a rre sous le signe des mo-
bi l i s a ti ons : pour défen d re
les salaires dans la Fon cti on
p u bl i qu e , pour ref u s er le
diktat du Medef sur les re-
tra i tes  et défen d re le pri n c i-
pe de la répartition et le droit
à la retra i te à 60 ans, po u r
d é m on trer notre solidari t é
avec les militants de la
Con f é d è ra ti on Pays a n n e
dont le procès en appel du
ju gem ent de Mi llau aura lieu
m i - F é vri er à Mon tpell i er,
pour con ti nu er à agir con tre
la mon d i a l i s a ti on libéra l e
dans les différents ren de z -
vous intern a ti onaux qu e
s ont Davos ou Porto - Al-
legre...

L’ Un i on syndicale-G10
So l i d a i res a la vo l onté de
pren d re to ute sa place dans
ces  ren de z - vo u s . Nous vo u-
l ons rem et tre en cause ce s
l ogi ques libérales qu i
con du i s ent le  patronat à
avoir to u j o u rs plus d’ex i-
gences pour affaiblir et,à ter-
m e ,f a i re to t a l em ent vo l er en
é clat les ga ra n ties co ll ective s
des salariés ; nous ref u s on s
aussi la logi que go uvern e-
m entale qui refuse d’aug-
m en ter  séri eu s em ent les sa-
l a i res des fon cti on n a i re s , qu i
n’a pas daigné rel ever réell e-
m ent les minima sociaux et
qui po u rsuit une logi qu e
d ’ a f f i bl i s s emnt des servi ce s
p u bl i c s . Et cela se fait alors
même que la croissance est là
et que la seule qu e s ti on qu i
va i lle d’être posée  est la su i-
va n te : qu elle réparti ti on de s
fruits de la croissance ?

Pour l’Un i on syndicale-
G10 So l i d a i re s , c’est clair :
c’est aux salari é s , aux ch ô-
m eu rs et aux pr é c a i res qu e
doit prof i ter l’acc roi s s em en t
des ri chesses produ i te s , l e s
p a trons ont su f f i s a m ent en-
grangé de profits ces der-
nieres années.

L’ Un i on syndicale-G10
So l i d a i res est ferm em ent dé-
cidée à agir pour favoriser les
conver gen ces à tous les ni-
veaux afin de faire rec u l er les
pr é ten ti ons patronales et
obl i ger le go uvern em ent à
f a i re une po l i ti que qui per-
m et te enfin une autre répar-
tition des richesses.
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débatL’ U n i o n
s y n d i c a l e

G 10 -

S o l i d a i r e s ,
comment çà
m a r che ?
Le congrès constitutif

de janvier 98 a déf i n i

les pri o ri té s

r e ve n d i c a t i ves, et un

mode de

fo n c t i o n n e m e n t

o riginal basé sur le

consensus. Chaqu e

o r ganisation, qu e l qu e

soit sa taille, dispose

d’une voix. Nous

avons mis en place le

p rincipe du droit de

veto "mot i vé et

e xc e ptionnel " qui est

la garantie absolue

que l'Union ne

d é fendra pas une

position qui soit en

c o n t r a d i c t i o n

fo n d a m e n tale avec la

position d’une des

o r ga n i s a t i o n s

c o mposant l’Union.

Ce veto n'a été utilisé

qu'une seule fois et

n'a donc pas constitué

un élément de

blocage, ni emp ê ch é

l'Union syndicale-G10

Solidaires de prendre

position sur toutes les

grands dossiers .

Pour tout syndicat qu i

demande à adhérer, il

lui est proposé un

s tatut d'observa teur :

c et te période (de 6

mois minimum à 24

mois maximum) doit

p e rm ettre de mieux se

connaître et de

vé ri f ier l'accord sur

les analyses, les

va l e u rs et le projet

s y n d i c a l .
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Que représente aujourd’hui 
l’Union syndicale-G10-Solidaires ?
Au plan national l'Union regroupe aujourd'hui 27 syndicats

ou fédérations nationales dans des secte u rs profe s s i o n n e l s

très dive rs : le secteur public, mais aussi la chimie, la

p h a rmacie, le secteur bancaire et fi n a n c i e r, ou la

m é tallurgie... (cf : liste en page 4 du journal) ; il faut aussi

aj o u ter les syndicats locaux qui n'ont pas encore de

s t ructuration nationale et qui participent aux unions

l o c a l e s - G 10 Solidaires, comme dans le commerce ou la

p r otection sociale... Notre Union inte rp r o fe s s i o n n e l l e

r e groupent ainsi 80 000 adhérent-e-s. Les G10 - S o l i d a i r e s

locaux sont actuellement constitués dans la moitié des

d é p a rtements. 

No
propos
Si les avancées d

G 10 Solidaires s

nous sommes co

o r ganisation syn

seule toutes les 

dépasser la crise

pour créer les co

r a p p o rts de fo r c e

i n te rp r o fe s s i o n n e

glissement du sy

ve rs un syndicali

d ' a c c o mp a g n e m e

N otre pratique, 

nos analyses nou

r e s p o n s a b i l i té d

propositions pou

marasme actuel.

mois de réf l e x i o n

l'Union syndicale

décidé de mettre

proposition de c

i n te rsyndical int

débat doit être m

i n te rp r o fe s s i o n n e

e n t r e p rises, nati

localement ; il s'

d é velopper des c

durables, mais a

conditions pour 

fait questions en

o r ganisations sy

nous nous ret r o u

questions. L'Uni

Solidaires n'a ri e

une telle propos

nous devons mo

n ' avons pas peu

c o n f r o n tation, q

p r a t i ques , des e

a n a lyses qui nou

o ffe n s i fs dans ce

Nous ne pouvo n s

d ' avoir de bonne

d e vons nous fair

p e rm et tent de co

r a p p o rts de fo r c e

i n te rp r o fe s s i o n n e

l'Union syndicale

peut le réaliser s

Pour réussir une

cela suppose qu e

l ' a ffaire de toute

de tous les milit

n otre Union, à t

que nous renfo r c

c a p a c i tés d’initia

m o b i l i s a t i o n .

Ce débat est ma

p u b l i quement : i

les réactions et l

d i ffé r e n tes fo r c e s

s’agit aucuneme

n o u velle stru c t u r

le stade des renc

ponctuelles qui o

p r é s e n t . C’est to

résolution publiq

l ’ u n a n i m i té lors 

du 4 janvier 200

pri n c i p i elle à be a u coup de pro-
j ets patronaux et la réalité de sa
pra ti que syndicale largem en t
m a rquée dans de nom breux sec-
teurs par le clientélisme.

La CGT manque de stra t é gi e
l i s i ble pour ses propres militants
et pour les salariés en généra l .
D’un coté elle con ti nue à affich er
une vo l onté de rech erch er à to ut
prix les conver gen ces des con f é-
d é ra ti on s , en parti c u l i er avec la
CFDT ; de l’autre elle mainti en t
des po s i ti ons qui la met tent en
con trad i cti on avec cet te or ga n i-
s a ti on . Il y a un malaise cert a i n
dans cet te or ga n i s a ti on ,n o t a m-
m ent pour les équ i pes qui re-
ch erch ent avant to ut les conver-
gences d’action et l’efficacité syn-
dicale dans la lut te reven d i c a tive .
Ce manque de co h é ren ce em-
p ê che la CGT d’avoir une atti tu-
de of fen s ive pour propo s er de s
m obi l i s a ti ons interprofe s s i on-
n elles : cela l’obl i gerait à se re-

tro uver avec d’autres que la
CFDT !

La FSU est l’organisation syn-
dicale avec qui nous con s t a ton s ,
au plan nati onal sur les qu e s ti on
s i n terprofe s i on n ell e s , le plus de
conver gen ces depuis 1995. Cel a
n’ exclue pas des diver gen ces su r
certains dossiers revendicatifs,ou
des différen ces sur l’outil syndi-
cal. Cette organisation avait lancé
l’idée en 96 d’un carrefour syndi-
cal de débat perm a n ent espéra n t
y en tra î n er, en plus de l’Un i on
syndicale-G10 Solidaires,la CGT;
celle ci ayant finalem ent décl i n é
cet te propo s i ti on , la FSU n’a pas
po u rsu ivi dans ce sen s . Au j o u r-
d ’ hu i , à l’occ a s i on de son con gr è s
national,la FSU débat de son ave-
nir interprofe s s i on n el et des li-
mites posées à sa représentativité.
La FSU réféléchit sur les moya n s
de tradu i re plus fortem ent les
conver gen ces avec les forces syn-
dicales qui y seraient prêtes.

En bref

l a r ges po s s i bles face à tous les
proj ets patronaux ou go uvern e-
m entaux qui rem et tent en cause
les acquis sociaux et con tri bu en t
à accen tu er les inéga l i t é s . . . No u s
avons be s oin d’élaborer le plu s
collectivement possible,avec tous
ceux et celles qui résisten t , de s
é l é m ents d’altern a tive aux solu-
tions économiques et sociales au-
jourd’hui en vigueur...

Nous avons be s oin d’un
m o uvem ent syndical plus fort ,
p lus unitaire et plus déterminé à
m en er ces combats ! Mais nous
devons con s t a ter que les espoi rs ,
nés lors du mouvem ent social de
95 de faire conver ger dans de
n o uvelles mobi l i s a ti ons d’am-
p l eur to utes les forces qui étaien t
dans la rue à ce mom ent là, re s-
tent pour l’instant en panne...

Les divergences
dans le mouvement
syndical

Une partie du syndicalisme
a u j o u rd ’ hui ne rem et plus en
cause l’idéologie dom i n a n te et
con s i d è re que le cad re écon o-
mique libéral est indépassable. Ce
syndicalisme d’accompagnement
de tous les projets libéraux est in-
carné par la direction de la CFDT
qui se pose en parten a i re cen tra l
et incon to u rn a ble du patron a t .
La négociation devient une fin en
s oi et non plus un moyen au ser-
vice de la mobilisation ! La CFDT
ten te d’être l’élément fédéra teu r
de ce syndicalisme d’accom p a-
gn em ent ; elle en est aujourd ’ hu i
l’expression la plus achevée.

FO est écartelée en tre les dé-
cl a ra ti ons ton i tru a n tes de son se-
c r é t a i re généra l , une oppo s i ti on

Les enjeux sociaux
fondamentaux

L e patronat est à l’offensi-
ve avec son proj et de
« refon d a ti on sociale» :

projet politique de fond qui vise
à faire sauter tous les acquis col-
lectifs des salariés ;le MEDEF a
engagé une par tie de bras de fer
depuis un an , et il a c ommencé
à marqu er des points avec l’af-
f a i re du PA R E . Le fait que le
go uvern em ent ait finalem en t
avalisé cet te propo s i ti on ,a pr è s
p lu s i eu rs mois d’hésitati on ,
indique bien qu’il n’est pas prêt
à s’engager dans une o pposition
de fond à ces p rojets patronaux.
D’ a i ll eu rs , le tex te go uvern e-
mental sur les fonds de p ension
reb a ptisés épargne salari a l e
conforte objectivement ceux qui
a u j o u rd ’ hui défen den t ,n o t a m-
m ent dans le do s s i er de s
retra i tes com p l é m en t a i re s
AG I RC - A RC C O, l’idée qu e
ch acun doit recevoir sel on ce
qu’il a co ti s é / é p a r gné et sel on
son espérance de vie...

Il s’ a git aussi de faire face à la
m on d i a l i s a ti on libérale qui ten te
de s’ i m po s er, avec le souti en plu s
ou moins acti f de nom breu x
go uvern em en t s , d’un bo ut à
l ’ a utre de la planète , et parti c u-
l i è rem ent en Eu rope ,m a l gré de s
r é s i s t a n ces et des voix nom-
breuses qui s’y opposent.

Les insuffisances
du syndicalisme

Face à cel a , nous avons be-
s oin de mouvem ents soc i a u x
forts ; nous avons be s oin de
con s tru i re les ri po s tes les plu s

Nous pouvons nous réjouir des progr è s

a c c o mplis dans la construction de l'Union

s y n d i c a l e - G 10 Solidaires ces dern i è r e s

années. Nous nous sommes renforcés par

l ' a rri vée de nouveaux syndicats et not r e

d é veloppement dans  le pri vé. Nous avo n s

c o n s t ruit dava n tage de convergences au sein

de notre Union sur l'analyse des enjeux

sociaux. Nous avons fait le lien entre les

r e vendications professionnelles et le

d é veloppement de l'idéologie libérale, entre

les nécessaires combats dans nos secte u rs et

nos engagements dans les mobilisations

i n te rp r o fesionnelles, aux cotés des diffé r e n t s

m o u vements sociaux... Le fo n c t i o n n e m e n t

o riginal que nous avons mis en place, basé

sur le consensus, a permis à ch a qu e

o r ganisation de prendre position, en

r e s p e c tant les ry thmes de débat de ch a c u n . .

Mais des faiblesses doivent être dépassées

pour donner encore plus d'eff i c a c i té, de

cohérence, de lisibilité à notre union

i n te rp r o fessionnelle. Il s'agit que toutes les

o r ganisations s'engagent dava n tage au plan

national , comme au plan local dans les

s t ructures G10 -Solidaires.

L'Union syndicale-G10 Solidaires:
a c quis et limite s

propositions l’avenir 
Lors de sa création statutaire, les 14 et 15 janvier 1998, l'Union syndicale-G10 Solidaires indiquait très clairement sa

volonté d'agir pour favoriser les convergences syndicales et améliorer le rapport de forces en faveur du monde du tra-

vail et plus largement pour contrer le libéralisme et toutes ses conséquences.

Cette préoccupation permanente de notre union a conduit le Conseil national à engager un débat depuis le mois de

septembre dernier sur l'état du paysage syndical et la place que nous y occupons. Cela nous a permis de faire un bilan

de notre développement interprofessionnel, une analyse des dif férentes forces syndicales et une réflexion sur les ini-

tiatives à proposer pour dépasser les difficultés actuelles.
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d’analyses et de contenu. C’est

frappant – et assez désespérant -

de voir que le seul modèle de socié-

té dont on parle en ce moment,

c’est celui que propose le MEDEF.

En face, c’est plutôt vide. Sur un

c e rtain nombre de problèmes, qui

sont pourtant relatifs au travail et

à l’organisation du travail, on ne

sait pas si les syndicats ont quelque

chose à dire : sur la question du

contrat d’activité par exemple ou

sur le thème de la compétence,

dont le discours managérial nous

rabat les oreilles depuis tant d’an-

nées. Ce n’est pourtant qu’en se

resaisissant de ces questions et en

réintervenant plus fortement dans

la réflexion sociale contemporaine

que les syndicats ont un rôle à jouer

- notamment le G10 qui n’apparaît

pas assez dans le débat public et

qui souff re par conséquent d’un

déficit d’image.

D ’ a u t re part, ce qui est sen-

sible, c’est que les diff i c u l t é s ,

peines, insatisfactions, vécues et

ressenties par les salariés ne don-

nent pas lieu à des actions collec-

tives. Le faible taux de conflictuali-

té que l’on connaît aujourd’hui ne

signifie pas que la sphère de l’acti-

vité productive se soit d’un seul

coup pacifiée, mais qu’il y a une dif-

ficulté voire une incapacité  - peut-

être même un refus - de  la part de

ces derniers à donner un débouché

collectif à leurs mécontentements.

Les raisons en sont cert a i n e m e n t

multiples (contexte social mena-

çant, déficit des supports organisa-

tionnels, individualisation des pra-

tiques, faible espoir dans l’issue

favorable des conflits, etc.). C’est

là un défi pour les syndicats d’ap-

p a r a î t re comme de nouveau

capables de porter l’ensemble de

ces mécontentements, sous peine

d’assister non pas à des explosions

sociales mais à des implosions indi-

viduelles.

Les points forts du
G10 et ses 
faiblesses ?

Ce qui m’intéresse dans le G10,

c’est sa double nature de projet et

d’expérience. A savoir qu’à part i r

d’un constat de carence d’une

situation sociale donnée, un cer-

tain nombre de personnes déci-

dent de tenter autre chose, d’édi-

fier d’autres types de relations et

d’échafauder d’autres types de

solutions aux problèmes qui se

posent à eux. C’est cette posture

d’inventivité qui peut donner sa

f o rce au G10, du fait qu’il peut

a p p a r a î t re comme un mode de

c o o rdination alternatif aux cen-

trales confédérales. Sauf que de ce

point de vue, le G10 n’a fait qu’un

bout de chemin : il est encore à la

recherche de sa structure organisa-

tionnelle définitive, son dévelop-

pement est limité – qui plus est

dans le privé -, sa reconnaissance –

sociale comme institutionnelle –

n’est pas effective, et son manque

de réactivité est patent.

Deux obstacles peuvent néan-

moins entraver l’expérience qu’il

mène. 

D’une part, il n’est pas sûr que

le projet du G10 soit rassembleur.

Pour l’instant ce projet va même à

l ’ e n c o n t re des tendances sociolo-

giques observées: opter pour l’ad -

hésion et l’action dans un contexte

peu favorable à l’engagement syn-

dical et à la mobilisation collective

tout d’abord, et constituer un pôle

i n t e r p rofessionnel à un moment

où les salariés ont tendance à se

replier sur leur sphère pro f e s s i o n-

nelle ensuite, ne sont en effet pas

des paris faciles à tenir.

D ’ a u t re part, le mode d’inté-

gration relativement original du

G10 peut-il résister à son dévelop-

pement. Autrement dit, la ques-

tion se pose de savoir si le G10 peut

devenir une organisation de masse

sans abandonner ses principes

constitutifs et sans tomber dans les

pièges tendues par l’institutionna-

lisation, comme ce fut le cas histo-

riquement pour les syndicats

confédérés.

Mais cela constitue un combat

passionnant à mener…

Nous avons choisi d’interviewer Jean-Michel Denis : maître

de conférences en sociologie à l'université de Marne la Val-

lée, et chercheur  au GIP -MIS (Mutation des industries et des

s e rvices); il vient de publier une étude sur le G10, réalisée

après une observation minutieuse de plusieurs années.

Nos
propositions 

avancées de l'Union syndicale-

olidaires sont inconte s ta b l e s ,

ommes convaincus qu ' a u c u n e

sation syndicale ne détient

outes les réponses pour

ser la crise du syndicalisme,

réer les conditions de

ts de fo r c e s

p r o fessionnels et emp ê cher un

ment du syndicalisme français

n syndicalisme

o mpagnement du libéralisme. 

pratique, notre enga g e m e n t ,

n a lyses nous donnent la

n s a b i l i té de faire des

sitions pour sortir du

me actuel. Après plusieurs

e réflexions en son sein,

n syndicale-G10 Solidaires a

 de mettre en débat sa

sition de constituer un pôle

ndical inte rp r o fessionnel ; ce

doit être mené au nive a u

p r o fessionnel comme dans les

p rises, nationalement comme

ment ; il s'agit d’essayer de

pper des conve r g e n c e s

es, mais aussi de créer les

ons pour débattre sur ce qu i

estions entre des

sations syndicales avec qu i

ous ret r o u vons sur certa i n e s

ons. L'Union syndicale-G10

res n'a rien à perdre à faire

lle proposition; au contraire,

d e vons montrer que nous

s pas peur du débat et de la

o n tation, que nous avons des

ues , des engagements et des

es qui nous perm et tent d'être

s i fs dans cet te démarch e .

ne pouvons nous conte n te r

r de bonnes analyses , encore

s nous faire en sorte qu ' e l l e s

t tent de construire des

ts de fo r c e

p r o fessionnels ; cet objectif,

n syndicale-G10 Solidaires ne

e réaliser seule.

éussir une telle démarch e ,

uppose que ce débat soit

e de toutes les structures et

s les militants qui comp o s e n t

Union, à tous les niveaux, et

us renforcions nos propres

c i tés d’initiatives et de

i s a t i o n .

at est maintenant lancé

uement : il nous faudra vo i r

ctions et les propositions des

e n tes forces syndicales. Il ne

aucunement de créer une

le structure, mais de dépasser

e des rencontres aléatoires et

elles qui ont lieu jusqu’ à

n t . C’est tout le sens de la

tion publique adoptée à

n i m i té lors du Conseil national

anvier 2001. 3

militants de la CFDT-ANPE de

re j o i n d re la FSU re s s e m b l e

davantage à une option par

défaut qu’à une adhésion réso-

lue en faveur d’un projet syndi-

cal précis.

Le jugement un peu désap-

pointé que l’on peut avoir à

l ’ é g a rd de ces nouveaux acteurs

syndicaux provient de ce qu’ils

n ’ a rrivent pas (encore ?) à se

doter de la masse critique néces-

s a i re pour pouvoir peser sur les

décisions à pre n d re - même si ce

jugement doit être tempéré par

la capacité individuelle de cha-

cun de ces syndicats à compter

dans leur pro p re secteur d’inser-

tion. D’autre part, leur multipli-

cité rend de fait difficile l’adop-

tion d’un projet politique fédé-

rateur et cohérent.

Tout le monde sait que le

changement du paysage syndical

ne peut provenir que des sala-

riés. A ce propos, les dern i e r s

chiffres fournis par la DARES sont

plutôt favorables puisqu’ils enre-

gistrent un regain de syndicalisa-

tion dans les entreprises de 50

salariés et plus, sauf que cet

a c c roissement profite pour l’ins-

tant surtout aux syndicats dits

“ réformistes”.

Y-a-t-il de nouve l l e s
a t te n tes vis-à-vis du
s y n d i c a l i s m e ?

On est en doit d’attendre des

syndicats, c’est qu’ils apparais-

sent plus offensifs en matière

Regard sur le syndicalisme

Jean Michel Denis

Parole àParole à

un combat passionant à mener

Deux livres de J.M.Denis :

- Le G10 : une  alt ernative

au modèle confédéral  ? 

La Documentation

Française

à paraître - Fev 2001

- Les coordinations : une

recherche  désespérée 

de citoyenneté.

Editions Syllepse - 1996

Quels change-
ments 
dans le paysage
syndical ?

Change-t-il tant que cela? J’ai

plutôt une vision assez pessimiste

à ce propos. Depuis ces  dern i è re s

années, on a surtout l’impre s s i o n

d’un paysage syndical qui se fige

toujours un peu plus, les quelques

changements ne faisant que le

bloquer davantage.

La CGT semble paralysée par le

t o u rnant qu’elle a pris lors de son

d e rnier congrès. Son rappro c h e-

ment avec la CFDT prend la forme

d’une valse hésitation. Et on ne

sait pas trop si ce blocage résulte

d’un doute interrogatif sur la per-

tinence de son choix ou de résis-

tances internes devant une telle

orientation.

FO semble poursuivre sa lente

agonie, due autant au vieillisse-

ment de ses militants et de ses

s t ru c t u res, qu’à sa mise sur la

touche dans des organismes insti-

tutionnels, et à l’absence de pro-

jet syndical explicite.

En un certain sens, c’est la

CFDT qui semble afficher le posi-

tionnement le plus clair, quoique

l’on puisse en penser sur le fond.

Ses choix idéologiques en faveur

de la “ r é f o rm e ”, du “ r é a l i s m e ”

et du “ m o d e rn i s m e ” n’ont fait

que s’accentuer depuis décembre

1995. Reste que derr i è re ces mots

se cache de plus en plus une vulga-

te libérale. Elle semble persuadée

que sa propre modernité est liée à

sa situation de syndicat “ re s p o n-

s a b l e ” - ce qui lui permet au pas-

sage de renvoyer son passé à l’im-

maturité de sa jeunesse -, et que la

responsabilité passe par la part i c i-

pation. D’où sa volonté d’appa-

r a î t re comme l’un des part e n a i re s

les plus fiables de la négociation

collective, d’où son accompagne-

ment favorable du projet de

refondation sociale du Medef, y

voyant les prémisses du “nouveau

contrat social ” qu’elle appelle de

ses vœux. Par contre, ce qui n’est

pas clair, c’est ce que font encore à

l’intérieur de cette centrale, tous

ceux et celles qui n’adhèrent pas à

cette ligne, qu’ils soient org a n i s é s

ou non.

On serait donc tenté de voir

des changements du côté des nou-

veaux acteurs syndicaux. Mais là

e n c o re le bilan apparaît mitigé.

Cette impression de changement

est alimenté par les quelques mou-

vements d’équipes syndicales qui

passent d’une organisation à

l ’ a u t re. Ces mouvements sont-ils

en mesure de recomposer le pay-

sage syndical ? En tout cas, pour

l’instant, il ne le dynamise pas. A

cet égard, le choix effectué par les

nir du syndicalisme



Assistantes
maternelles :
mobilisation
pour une
retraite
décente !
Elles sont 45O OOO

en France, agr é é e s ,

accueillant à leur

domicile, des enfants

de 0 à 3 ans à la

j o u rnée ou des enfants

de 0 à 18 ans placés

jour et nuit par l'Aide

Sociale à l'Enfance.

Un métier très ancien

reconnu pour la 1ère

fois par une loi de

1977. 15 ans après, la

loi de 92 f i xe un cadre

minimal. Ce sta t u t

p e rm et une f l e x i b i l i té

t otale du te mps de

t r avail et de la

rémunération. 

Pour la ret r a i te, la

c otisation «au réel »

d a te de 92.

En 1977, une

c otisation fo rf a i ta i r e

avait été instaurée qu i

ne validait pas les 4

t rimestres par an. Cela

conduit à ce que les

r et r a i tes de ces

p e rsonnels soient

misérables et

n ' a t teignent même pas

le minimum vieillesse !

Pour mettre f in à cet te

situation il y a

n e c e s s i té de réfo rm e r

ce statut pour ga r a n t i r

l ' e mploi, le salaire, le

droit à la fo rm a t i o n ,

aux congés... Mais

l'urgence, est d'obte n i r

la validation de tous

les tri m e s t r e s

t r availlés avant 19 9 2

pour assurer une

r et r a i te minimum

d é c e n te .

Sud Collectivité s

Te rri t o riales agit pour

faire avancer les droits

des Assista n te s

m a te rnelles. Si vo u s

connaissez des

a s s i s ta n te s

m a te rn e l l e s

i n teressées et

s o u h a i tant relaye r

l’action prévue pour

juin, conta c tez SUD -

C o l l e c t i v i té s

te rri t o riales  

Tél. 05 62 48 51 41 

Fax 05 62 48 35 7, 

s u d s p . 31 wa n a d o o @ . f r. 

Elections aux
Finances :
la FDSU est 1ère !

La FDSU (fédération des syndi-

cats unitaires) est devenue la 1ere

o rganisation lors des dern i è re s

élections dans l’ensemble des ser-

vices relevant du Ministère de

l’Economie, des Finances et de l’In-

dustrie et elle réalise 25% des voix.

FO passe de la première à la troisiè-

me place. La CGT devient seconde

organisation.

A la Culture,
SUD progresse !

Au niveau national, SUD Cultu-

re obtient 8,3 % des voix (contre

3% en 1997). Score synonyme de

l’obtention d’un siège au Comité

Technique Paritaire  Ministériel (et

par là même au sein de tous les

organismes paritaires nationaux).  

SUD obtient des sièges dans un

grand nombre de secteurs du

m i n i s t è re où jusqu’alors il n’était

pas représenté ; mais surtout, SUD

p ro g resse sur l’ensemble des sites

où des sièges avaient déjà été obe-

nus  en 1997. La CGT est l’autre

organsiation en progrès, les autres

étant en recul.

Davos,
Porto Allegre

Fin janvier  a lieu le Forum éco-

nomique Mondial de Davos. Ce

f o rum est le rendez-vous de tous

les défenseurs de la politique néo-

libérale dans le monde entier. Il est

o rganisé par une fondation suisse

dotée d’un statut consultatif

auprès de l’ONU et financée par

plus de 1000 entreprises multina-

tionales !

Parallèllement,  se tiendra en

Suisse un contre - f o rum ; au même

moment, mouvements sociaux,

syndicats, associations et ONG du

monde entier se re t ro u v e ront à

Porto Alegre au Brésil, pour le lan-

cement du FSM (Forum social

mon)dial. Le FSM doit perm e t t re

de mettre en commun les expé-

riences afin d’élaborer des alterna-

tives, si possible communes, à la

mondialisation libérale.

L'Union syndicale-G10 Soli-

d a i res sera représentée à ces deux

rendez-vous de la lutte contre la

mondialisation libérale.

Après Millau, Montpellier. . .
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En 2 motsEn 2 mots Le  programme  :
jeudi 8 février :
ra s s em bl em ent régi onal :

procès du riz transgénique ;
jeudi 15 février :
14 h :ouverture du procès

en appel de Millau.
Rassemblement 
toute l'après midi :anima-

tions de rues , forums ...
vendredi 16  :
9 h : ra s s em bl em ent à l'en-

trée des inculpés au tri bu n a l ,
a n i m a ti ons de ru e ,forums 

Fin de matinée : à l'issu e
du procès,manifestation.

Après midi :meeting  avec
les inculpés,les témoins...

groupes de musiques
Information :
- s i te web : h t tp. m i ll a u-

montpellier.free.fr
- n°indigo :08 25 88 81 08
- comité de Mon tpell i er :

04 67 79 17 67

Le 30 juin dernier :  près de 100 000 personnes dans les

rues de Millau pour soutenir les militants de la Confédér-

taion Paysanne. Dès le mois d'aôut 1999, lors de l'inter-

pellation de josé Bové et ses camarades, l'Union syndica-

le-G10 Solidaires avait répondu présente et s'était enga-

gée dans le comité de soutien national. Nouveau rendez-

vous : le procès en appel qui aura lieu les 15 et 16 Février

à Montpellier.

O r ganisations nationales membres 
de l'Union syndicale-G10 Solidaires

SNABF : Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 0142 92 40 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 42 01 07 23
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 0142 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 0148 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 01 4356 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 0144 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 01 44 64 64 44
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne
Tél. : 06 07 1591 47
et 06 07 30 54 67
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 62 11 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 8703 97
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 62 48 5141
et 03 87 37 58 48
SUD-CRC Santé-sociaux :
Coordonner-rassembler-construire
Tél. : 01 40 3385 00
SUD-Culture : Tél. : 0140 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 0143 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 0169 04 71 09
SUD Energie : 01 47 65 36 32
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et France Télécom
Tél. : 01 4462 12 00
SUD-Rail : Tél. : 0142 43 35 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 0561 02 15 31
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
SUPPER : Syndicat unitaire pluraliste
du personnel (métallurgie)
Tél. : 0134 59 77 73
SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 43 5631 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 0145 60 03 99

SDNB BNP : 01 40 14 17 58

SUD Etudiant-e-s : 06 86 64 72 47

rale po u rsuit son oeuvre ,
s ' a t t a quant aux servi ces pu-
blics,à la culture,aux condi-
ti ons de travail et généra n t
l ' é m i gra ti on con tra i n te de
m i ll i ons d'indivi du s . Face à
ces mobi l i s a ti on s , la répre s-
s i on se dével oppe ,f ra pp a n t
les manifestants,les syndica-
l i s te s , les « sans droits » qu i
veulent se faire entendre.

A Mon tpell i er, nous ma-
n i fe s terons pour dire que le
" m on de n'est pas une mar-
ch a n d i s e " , que nous ref u-
s ons la mon d i a l i s a ti on libé-
rale et que nous n'accepton s
pas que ceux et celles qu i
a gi s s ent con tre soi en t
con d a m n é s . Un autre mon-
de est po s s i ble , basé sur une
économie solidaire,durable,
basé sur des droits soc i a u x
perm ettant l'accès égal de
to utes et tous à une alimen-
t a ti on de qu a l i t é , le droit à
un travail ju s tem ent rému-
n é r é , à un revenu ga ra n ti , à
l ' é du c a ti on , à la santé... Cel a
su ppose le droit des peu p l e s
à ch oisir démoc ra ti qu em en t
l eur aven i r, cela implique de
rom pre avec la logi que du
profit comme seul cri t è re
des ra pports en tre les être s
humains , cela néce s s i te
d ' é l a borer des réponses al-
tern a tive s . . . . Comme à Mi l-
l a u , c'est aussi to ut cela l'en-
j eu des manife s t a ti ons de
Montpellier.

L ' Un i on syndicale-G10
So l i d a i res appelle to utes ses
or ga n i s a ti ons à être large-
m ent pr é s en tes à Mon tep l-
l i er, n o t a m m ent lors de la
m a n i fe s t a ti on nati onale du
vendredi 16 février.

Solidarité financière
Des bons de soutien sont

d i s pon i bles : ils perm et tron t
d ' a s su m er les dépenses liées
au procès et à l'or ga n i s a ti on
de la mobilisation.

( A com m a n der aupr è s
de vos syndicats ou de la
Confédération Paysanne ).

C ’est pour avoir sym-
b o l i qu em en t
d é m onté un Mac

Do en con s tru cti on que de s
militants syndicalistes de la
Con f é d é ra ti on paysanne et
a s s oc i a ti fs de Mi llau ont été
condamnés le 30 juin 2000 :
cet te acti on répondait aux
m e su res de rétors i on améri-
caines visant à impo s er
l ' achat de vi a n des aux hor-
m on e s . Ce procès vi ent en
a ppel les 15 et 16 févri er au
tribunal de Montpellier.

Ce même moi s , le 8, u n
autre procès aura lieu à Mont-
pell i er pour ju ger des mili-
tants de la Confédération pay-
sanne qui,aux côtés d'agricul-
teu rs syndicalistes d'In de , on t
ren du inuti l i s a ble des se-
m en ces ex p é ri m entales de ri z
transgénique.

To utes ces acti ons ont été
or ganisées pour dénon cer la
m on d i a l i s a ti on libérale im-
posée par les insti tuti ons in-
tern a ti onales : O M C , F M I ,
Ba n que mon d i a l e , Com m i s-
s i on eu rop é en n e , qui agi s s en t
pour le plus grand profit de s
s ociétés tra n s n a ti on a l e s . Ma l-
gré l'évi den ce des con s é-
quences néfastes de cette poli-
tique et la forte opposition des
pop u l a ti on s , la machine libé-

Formation
intersyndicale
femmes
Elle aura lieu cet te

année les 12 et 13

m a rs 2001 à la Bours e

du travail de St Denis.

A l'ordre du jour :

famille - école - trava i l :

comment se

reproduisent les

i n é ga l i tés entre les

femmes et les

h o m m e s ?

C h a que question sera

t r a i tée d'un point de

vue th é o ri que ave c

l ' a p p o rt d'une

ch e r cheuse, et d'un

point de vue concret ,

avec des té m o i ga g e s .

Ces deux journées sont

préparées en commun

par l'Union syndicale-

G 10 Solidaires, la FSU,

la CGT et qu e l qu e s

syndicats CFDT.

( renseignement 
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Ce numéro présente clai-

rement l’essentiel de ce qu’il

faut savoir sur la mondialisa-

tion libérale et finnacière

actuelle : un état des lieux et

des enjeux, et une analyse

sur les «maîtres du monde».


